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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles 
applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non 
pénale et aux contrats de syndic de copropriété 

Titre Ier : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX JURIDICTIONS DE L'ORDRE JUDICIAIRE STATUANT 
EN MATIÈRE NON PÉNALE 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article 8  

Modifié par Ordonnance n°2020-595 du 20 mai 2020 - art. 6 
 
Lorsque la représentation est obligatoire ou que les parties sont assistées ou représentées par un avocat, le juge ou 
le président de la formation de jugement peut, à tout moment de la procédure, décider qu'elle se déroule selon la 
procédure sans audience. Il en informe les parties par tout moyen. 
A l'exception des procédures en référé, des procédures accélérées au fond et des procédures dans lesquelles le 
juge doit statuer dans un délai déterminé, les parties disposent d'un délai de quinze jours pour s'opposer à la 
procédure sans audience. A défaut d'opposition, la procédure est exclusivement écrite. La communication entre 
les parties est faite par notification entre avocats. Il en est justifié dans les délais impartis par le juge. 
En matière de soins psychiatriques sans consentement, la personne hospitalisée peut à tout moment demander à 
être entendue par le juge des libertés et de la détention. Cette audition peut être réalisée par tout moyen permettant 
de s'assurer de son identité et garantissant la qualité de la transmission et la confidentialité des échanges. 
 
Le présent article s'applique aux affaires dans lesquelles la mise en délibéré de l'affaire est annoncée pendant la 
période mentionnée à l'article 1er. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles 
applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non 
pénale et aux contrats de syndic de copropriété 

Titre Ier : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX JURIDICTIONS DE L'ORDRE JUDICIAIRE STATUANT 
EN MATIÈRE NON PÉNALE 
Chapitre Ier : Dispositions générales 
 

­ Article 8 

Lorsque la représentation est obligatoire ou que les parties sont assistées ou représentées par un avocat, le juge ou 
le président de la formation de jugement peut décider que la procédure se déroule selon la procédure sans audience. 
Elle en informe les parties par tout moyen. 
A l'exception des procédures en référé, des procédures accélérées au fond et des procédures dans lesquelles le 
juge doit statuer dans un délai déterminé, les parties disposent d'un délai de quinze jours pour s'opposer à la 
procédure sans audience. A défaut d'opposition, la procédure est exclusivement écrite. La communication entre 
les parties est faite par notification entre avocats. Il en est justifié dans les délais impartis par le juge. 
 
 

2. Ordonnance n° 2020-595 du 20 mai 2020 modifiant l'ordonnance n° 2020-
304 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables aux 
juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux 
contrats de syndic de copropriété 

­ Article 6 

L'article 8 de la même ordonnance est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, les mots : « peut décider que la procédure se déroule » sont remplacés par les mots : « peut, 
à tout moment de la procédure, décider qu'elle se déroule » ;  
2° Il est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  
« En matière de soins psychiatriques sans consentement, la personne hospitalisée peut à tout moment demander à 
être entendue par le juge des libertés et de la détention. Cette audition peut être réalisée par tout moyen permettant 
de s'assurer de son identité et garantissant la qualité de la transmission et la confidentialité des échanges.  
« Le présent article s'applique aux affaires dans lesquelles la mise en délibéré de l'affaire est annoncée pendant la 
période mentionnée à l'article 1er. » 
 

­ Article 8 de l’ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables 
aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux contrats de syndic de 
copropriété modifié 

Lorsque la représentation est obligatoire ou que les parties sont assistées ou représentées par un avocat, le juge ou 
le président de la formation de jugement peut décider que la procédure se déroule peut, à tout moment de la 
procédure, décider qu'elle se déroule selon la procédure sans audience. Elle en informe les parties par tout 
moyen. 
A l'exception des procédures en référé, des procédures accélérées au fond et des procédures dans lesquelles le 
juge doit statuer dans un délai déterminé, les parties disposent d'un délai de quinze jours pour s'opposer à la 
procédure sans audience. A défaut d'opposition, la procédure est exclusivement écrite. La communication entre 
les parties est faite par notification entre avocats. Il en est justifié dans les délais impartis par le juge. 
En matière de soins psychiatriques sans consentement, la personne hospitalisée peut à tout moment 
demander à être entendue par le juge des libertés et de la détention. Cette audition peut être réalisée par 
tout moyen permettant de s'assurer de son identité et garantissant la qualité de la transmission et la 
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confidentialité des échanges. 
 
Le présent article s'applique aux affaires dans lesquelles la mise en délibéré de l'affaire est annoncée 
pendant la période mentionnée à l'article 1er. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi du 5 juillet 1972 instituant un juge de l'exécution et relative à la réforme 
de la procédure civile 

Titre Ier : De l'exécution forcée des jugements et autres actes et des mesures conservatoires. (Articles 1 à 4) 
Titre II : De l'astreinte en matière civile. 
Titre III : Dispositions relatives à la composition et au fonctionnement des cours et tribunaux. (Articles 9 à 10) 
Titre III bis : De la publication des débats et des jugements en matière civile. (Articles 11-1 à 11-4) 
Titre IV : Dispositions diverses 

­ Article 11-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 33 (V) 
 
Les débats sont publics. 
 
Sans préjudice de l'application des autres dispositions législatives, et sauf devant la Cour de cassation, ils ont 
toutefois lieu en chambre du conseil : 
 
1° En matière gracieuse ; 
 
2° Dans les matières relatives à l'état et à la capacité des personnes déterminées par décret ; 
 
3° Dans les matières intéressant la vie privée déterminées par décret ; 
 
4° Dans les matières mettant en cause le secret des affaires dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 153-1 
du code de commerce. 
 
Le juge peut en outre décider que les débats auront lieu ou se poursuivront en chambre du conseil s'il doit résulter 
de leur publicité une atteinte à l'intimité de la vie privée, ou si toutes les parties le demandent, ou s'il survient des 
désordres de nature à troubler la sérénité de la justice. 
 

2. Code de procédure civile 

Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions  
Titre XIV : Le jugement 
 Chapitre II : Dispositions spéciales 
Section I : Les jugements sur le fond 
Sous-section 2 : Les jugements en procédure accélérée au fond 

­ Article 481-1 

A moins qu'il en soit disposé autrement, lorsqu'il est prévu par la loi ou le règlement qu'il est statué selon la 
procédure accélérée au fond, la demande est formée, instruite et jugée dans les conditions suivantes : 
 
1° La demande est portée par voie d'assignation à une audience tenue aux jour et heure prévus à cet effet ; 
 
2° Le juge est saisi par la remise d'une copie de l'assignation au greffe avant la date fixée pour l'audience, sous 
peine de caducité de l'assignation constatée d'office par ordonnance du juge, ou, à défaut, à la requête d'une partie 
; 
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3° Le jour de l'audience, le juge s'assure qu'il s'est écoulé un temps suffisant depuis l'assignation pour que la partie 
assignée ait pu préparer sa défense. La procédure est orale ; 
 
4° Le juge a la faculté de renvoyer l'affaire devant la formation collégiale, à une audience dont il fixe la date, qui 
statuera selon la procédure accélérée au fond ; 
 
5° A titre exceptionnel, en cas d'urgence manifeste à raison notamment d'un délai imposé par la loi ou le règlement, 
le président du tribunal, statuant sur requête, peut autoriser à assigner à une heure qu'il indique, même les jours 
fériés ou chômés ; 
 
6° Le jugement est exécutoire de droit à titre provisoire dans les conditions prévues aux articles 514-1 à 514-6 ; 
 
7° La décision du juge peut être frappée d'appel à moins qu'elle n'émane du premier président de la cour d'appel 
ou qu'elle n'ait été rendue en dernier ressort en raison du montant ou de l'objet de la demande. 
 
Le délai d'appel ou d'opposition est de quinze jours. 
 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction.  
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal judiciaire  
Sous-titre Ier : Dispositions communes  
Chapitre Ier : L'introduction de l'instance 
Section I : L'introduction de l'instance par assignation 

­ Article 752  

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Lorsque la représentation par avocat est obligatoire, outre les mentions prescrites aux articles 54 et 56, 
l'assignation contient à peine de nullité : 
 
1° La constitution de l'avocat du demandeur ; 
 
2° Le délai dans lequel le défendeur est tenu de constituer avocat. 
 
Le cas échéant, l'assignation mentionne l'accord du demandeur pour que la procédure se déroule sans audience en 
application de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire. 

­ Article 753 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Lorsque la représentation par avocat n'est pas obligatoire, l'assignation contient, à peine de nullité, outre les 
mentions prescrites aux articles 54 et 56, les nom, prénoms et adresse de la personne chez qui le demandeur élit 
domicile en France lorsqu'il réside à l'étranger. 
 
Le cas échéant, l'assignation mentionne l'accord du demandeur pour que la procédure se déroule sans audience en 
application de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire. 
 
L'acte introductif d'instance rappelle en outre les dispositions de l'article 832 et mentionne les conditions dans 
lesquelles le défendeur peut se faire assister ou représenter, ainsi que, s'il y a lieu, le nom du représentant du 
demandeur. 
 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction.  
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal judiciaire  
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Sous-titre Ier : Dispositions communes  
Chapitre Ier : L'introduction de l'instance 
Section II : L'introduction de l'instance par requête 

­ Article 757 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Outre les mentions prescrites par les articles 54 et 57, la requête doit contenir, à peine de nullité, un exposé 
sommaire des motifs de la demande. Les pièces que le requérant souhaite invoquer à l'appui de ses prétentions 
sont jointes à sa requête en autant de copies que de personnes dont la convocation est demandée. 
 
Le cas échéant, la requête mentionne l'accord du requérant pour que la procédure se déroule sans audience en 
application de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire. 
 
Lorsque la requête est formée par voie électronique, les pièces sont jointes en un seul exemplaire. 
 
Lorsque chaque partie est représentée par un avocat, la requête contient, à peine de nullité, la constitution de 
l'avocat ou des avocats des parties. Elle est signée par les avocats constitués. 
 
Elle vaut conclusions. 
 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction 
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal judiciaire  
Sous-titre Ier : Dispositions communes  
Chapitre II : Constitution d'avocat et conclusions 

­ Article 760 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Les parties sont, sauf disposition contraire, tenues de constituer avocat devant le tribunal judiciaire. 
 
La constitution de l'avocat emporte élection de domicile. 

­ Article 761 

Modifié par Décret n°2019-1419 du 20 décembre 2019 - art. 22 
Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Les parties sont dispensées de constituer avocat dans les cas prévus par la loi ou le règlement et dans les cas 
suivants : 
 
1° Dans les matières relevant de la compétence du juge des contentieux de la protection ; 
 
2° Dans les matières énumérées par les articles R. 211-3-13 à R. 211-3-16, R. 211-3-18 à R. 211-3-21, R. 211-3-
23 du code de l'organisation judiciaire et dans les matières énumérées au tableau IV-II annexé au code de 
l'organisation judiciaire ; 
 
3° A l'exclusion des matières relevant de la compétence exclusive du tribunal judiciaire, lorsque la demande porte 
sur un montant inférieur ou égal à 10 000 euros ou a pour objet une demande indéterminée ayant pour origine 
l'exécution d'une obligation dont le montant n'excède pas 10 000 euros. Le montant de la demande est apprécié 
conformément aux dispositions des articles 35 à 37. Lorsqu'une demande incidente a pour effet de rendre 
applicable la procédure écrite ou de rendre obligatoire la représentation par avocat, le juge peut, d'office ou si une 
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partie en fait état, renvoyer l'affaire à une prochaine audience tenue conformément à la procédure applicable et 
invite les parties à constituer avocat. 
 
Dans les matières relevant de la compétence exclusive du tribunal judiciaire, les parties sont tenues de constituer 
avocat, quel que soit le montant de leur demande. 
 
L'Etat, les départements, les régions, les communes et les établissements publics peuvent se faire représenter ou 
assister par un fonctionnaire ou un agent de leur administration. 

­ Article 762 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Lorsque la représentation par avocat n'est pas obligatoire, les parties se défendent elles-mêmes. 
 
Les parties peuvent se faire assister ou représenter par : 
 
-un avocat ; 
 
-leur conjoint, leur concubin ou la personne avec laquelle elles ont conclu un pacte civil de solidarité ; 
 
-leurs parents ou alliés en ligne directe ; 
 
-leurs parents ou alliés en ligne collatérale jusqu'au troisième degré inclus ; 
 
-les personnes exclusivement attachées à leur service personnel ou à leur entreprise. 
 
Le représentant, s'il n'est avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial. 

­ Article 764 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Dès qu'il est constitué, l'avocat du défendeur en informe celui du demandeur ; copie de l'acte de constitution est 
remise au greffe. 
 
L'acte comporte, le cas échéant, l'accord du défendeur pour que la procédure se déroule sans audience en 
application de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire. 
 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction 
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal judiciaire  
Sous-titre II : La procédure écrite  
Chapitre Ier : La procédure ordinaire  
Section 1 : L'orientation de l'affaire 

­ Article 778 

Le président renvoie à l'audience de plaidoirie les affaires qui, d'après les explications des avocats et au vu des 
conclusions échangées et des pièces communiquées, lui paraissent prêtes à être jugées sur le fond. 
 
Il renvoie également à l'audience de plaidoirie les affaires dans lesquelles le défendeur ne comparaît pas si elles 
sont en état d'être jugées sur le fond, à moins qu'il n'ordonne la réassignation du défendeur. 
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Dans tous ces cas, le président déclare l'instruction close. 
 
Il fixe la date de l'audience de plaidoirie qui peut être tenue le jour même. 
 
Lorsque les parties ont donné leur accord pour que la procédure se déroule sans audience conformément aux 
dispositions de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire, le président déclare l'instruction close et 
fixe la date pour le dépôt des dossiers au greffe de la chambre. Le greffier en avise les parties et, le cas échéant, 
le ministère public et les informe du nom des juges de la chambre qui seront amenés à délibérer et de la date à 
laquelle le jugement sera rendu. 
 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction 
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal judiciaire  
Sous-titre II : La procédure écrite  
Chapitre Ier : La procédure ordinaire  
Section 3 : La clôture de l'instruction et renvoi à l'audience de plaidoirie 

­ Article 799 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Sauf dans le cas où il est fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 781, le juge de la mise 
en état déclare l'instruction close dès que l'état de celle-ci le permet et renvoie l'affaire devant le tribunal pour être 
plaidée à la date fixée par le président ou par lui-même s'il a reçu délégation à cet effet. La date de la clôture doit 
être aussi proche que possible de celle fixée pour les plaidoiries. 
 
S'il l'estime nécessaire pour l'établissement de son rapport à l'audience de plaidoirie, le juge de la mise en état peut 
demander aux avocats de déposer au greffe leur dossier, comprenant notamment les pièces produites, à la date 
qu'il détermine. 
 
Lorsque les parties ont donné leur accord pour que la procédure se déroule sans audience conformément aux 
dispositions de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire, le juge de la mise en état déclare 
l'instruction close dès que l'état de celle-ci le permet et fixe la date pour le dépôt des dossiers au greffe de la 
chambre. Le greffier en avise les parties et, le cas échéant, le ministère public. 
 
Le juge de la mise en état demeure saisi jusqu'à l'ouverture des débats ou jusqu'à la date fixée pour le dépôt des 
dossiers des avocats. 
 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction 
Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal judiciaire  
Sous-titre III : La procédure orale  
Chapitre Ier : La procédure ordinaire  
Section 2 : La procédure aux fins de jugement  
Sous-section 2 : Les débats 

­ Article 828 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
A tout moment de la procédure, les parties peuvent donner expressément leur accord pour que la procédure se 
déroule sans audience conformément aux dispositions de l'article L. 212-5-1 du code de l'organisation judiciaire. 
 
Dans ce cas, les parties formulent leurs prétentions et leurs moyens par écrit. Le jugement est contradictoire. 
 
Le tribunal peut décider de tenir une audience s'il estime qu'il n'est pas possible de rendre une décision au regard 
des preuves écrites ou si l'une des parties en fait la demande. 
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­ Article 829 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 4 
 
Lorsqu'elle est formulée en cours d'instance, la déclaration par laquelle chacune des parties consent au 
déroulement de la procédure sans audience est remise ou adressée au greffe et comporte à peine de nullité : 
 
1° Pour les personnes physiques : l'indication des nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de 
naissance ; 
 
2° Pour les personnes morales : l'indication de leur forme, leur dénomination, leur siège social et de l'organe qui 
les représente légalement ; 
 
Elle est écrite, datée et signée de la main de son auteur. Celui-ci doit lui annexer, en original ou en photocopie, 
tout document officiel justifiant de son identité et comportant sa signature. 
 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction 
Titre III : Dispositions particulières au tribunal de commerce 

­ Article 853 

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 5 
 
Les parties sont, sauf disposition contraire, tenues de constituer avocat devant le tribunal de commerce. 
 
La constitution de l'avocat emporte élection de domicile. 
 
Les parties sont dispensées de l'obligation de constituer avocat dans les cas prévus par la loi ou le règlement, 
lorsque la demande porte sur un montant inférieur ou égal à 10 000 euros, dans le cadre des procédures instituées 
par le livre VI du code de commerce ou pour les litiges relatifs à la tenue du registre du commerce et des sociétés. 
 
Dans ces cas, elles ont la faculté de se faire assister ou représenter par toute personne de leur choix. 
 
Le représentant, s'il n'est avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial. 
 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction 
Titre VI : Dispositions particulières à la cour d'appel 
Sous-titre Ier : La procédure devant la formation collégiale 
Chapitre Ier : La procédure en matière contentieuse 

­ Article 899 

Modifié par Décret n°2012-634 du 3 mai 2012 - art. 19 
 
Les parties sont tenues, sauf dispositions contraires, de constituer avocat. 
 
La constitution de l'avocat emporte élection de domicile. 
 
Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction 
Titre VII : Dispositions particulières à la Cour de cassation 

­ Article 973 
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Modifié par Décret 79-941 1979-11-07 art. 3 JORF 9 novembre 1979 en vigueur le 1er janvier 1980 
 
Les parties sont tenues, sauf disposition contraire, de constituer un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation. 
 
Cette constitution emporte élection de domicile. 
 

3. Code de l’organisation judiciaire 

LIVRE II : JURIDICTIONS DU PREMIER DEGRÉ  
TITRE Ier : LE TRIBUNAL JUDICIAIRE  
Chapitre II : Organisation et fonctionnement  
Section 1 : Le service juridictionnel 

­ Article L. 212-5-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 
 
Devant le tribunal judiciaire, la procédure peut, à l'initiative des parties lorsqu'elles en sont expressément d'accord, 
se dérouler sans audience. En ce cas, elle est exclusivement écrite. 
 
Toutefois, le tribunal peut décider de tenir une audience s'il estime qu'il n'est pas possible de rendre une décision 
au regard des preuves écrites ou si l'une des parties en fait la demande. 

­ Article L. 212-5-2 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 26 
Les oppositions aux ordonnances portant injonction de payer statuant sur une demande initiale n'excédant pas un 
montant défini par décret en Conseil d'Etat et les demandes formées devant le tribunal judiciaire en paiement d'une 
somme n'excédant pas ce montant peuvent, à l'initiative des parties lorsqu'elles en sont expressément d'accord, 
être traitées dans le cadre d'une procédure dématérialisée. Dans ce cas, la procédure se déroule sans audience. 
 
Toutefois, le tribunal peut décider de tenir une audience s'il estime qu'il n'est pas possible de rendre une décision 
au regard des preuves écrites ou si l'une des parties en fait la demande. Le tribunal peut, par décision spécialement 
motivée, rejeter cette demande s'il estime que, compte tenu des circonstances de l'espèce, une audience n'est pas 
nécessaire pour garantir le déroulement équitable de la procédure. Le refus de tenir une audience ne peut être 
contesté indépendamment du jugement sur le fond. 
 

4. Code du travail 

Partie législative  
Première partie : Les relations individuelles de travail  
Livre IV : La résolution des litiges - Le conseil de prud'hommes  
Titre V : Procédure devant le conseil de prud'hommes  
Chapitre III : Assistance et représentation des parties 

­ Article L. 1453-1 A 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 5 
 
Par dérogation au premier alinéa de l'article 4 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques, les parties peuvent se défendre elles-mêmes ou se faire assister ou 
représenter devant le conseil de prud'hommes, outre par un avocat, par : 
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1° Les salariés ou les employeurs appartenant à la même branche d'activité ; 
 
2° Les défenseurs syndicaux ; 
 
3° Leur conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou leur concubin. 
 
L'employeur peut également se faire assister ou représenter par un membre de l'entreprise ou de l'établissement 
fondé de pouvoir ou habilité à cet effet. 
 
Le représentant, s'il n'est pas avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial. Devant le bureau de conciliation et 
d'orientation, cet écrit doit l'autoriser à concilier au nom et pour le compte du mandant, et à prendre part aux 
mesures d'orientation. 

­ Article L. 1453-4 

Modifié par Ordonnance n°2017-1718 du 20 décembre 2017 - art. 1 
 
Un défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant les conseils de prud'hommes 
et les cours d'appel en matière prud'homale. 
 
Il est inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative sur proposition des organisations d'employeurs et de 
salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au moins 
une branche, dans des conditions définies par décret. 
 
Le défenseur syndical intervient sur le périmètre d'une région administrative. 
 
Partie réglementaire  
Première partie : Les relations individuelles de travail  
Livre IV : La résolution des litiges - Le conseil de prud'hommes  
Titre V : Procédure devant le conseil de prud'hommes  
Chapitre V bis : Procédure accélérée au fond  

­ Article R. 1455-12 

 
Modifié par Décret n°2019-1419 du 20 décembre 2019 - art. 10 
 
A moins qu'il en soit disposé autrement, lorsqu'il est prévu que le conseil de prud'hommes statue selon la procédure 
accélérée au fond, la demande est portée à une audience tenue aux jour et heures à cet effet, dans les conditions 
prévues à l'article R. 1455-9. 
 
Elle est formée, instruite et jugée dans les conditions suivantes : 
 
1° Il est fait application des 3° et 7° de l'article 481-1 du code de procédure civile ; 
 
2° Le jugement est exécutoire à titre provisoire, à moins que le conseil de prud'hommes en décide autrement, sous 
réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article R. 1454-28. 
 
Lorsque le conseil de prud'hommes statuant selon la procédure accélérée au fond est saisi à tort, l'affaire peut être 
renvoyée devant le bureau de jugement dans les conditions prévues à l'article R. 1455-8. 
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La formation du conseil de prud'hommes amenée à statuer selon la procédure accélérée au fond est, sauf 
disposition contraire, composée et organisée dans les conditions définies aux articles R. 1455-1 à R. 1455-4. 
 

5. Code de justice administrative 

Partie législative  
Titre préliminaire 

­ Article L. 6 

Les débats ont lieu en audience publique. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 55 

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle 
des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la compétence du Conseil constitutionnel pour se prononcer sur des 
dispositions issues d’une ordonnance non ratifiée 

­ Décision n° 2011-219 QPC du 10 février 2012 - M. Patrick É. [Non lieu : ordonnance non ratifiée et 
dispositions législatives non entrées en vigueur] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ;  
2. Considérant que les dispositions de l'article 5 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée ont été codifiées dans le code 
des transports et abrogées par l'ordonnance du 28 octobre 2010 susvisée ; qu'elles figurent désormais, notamment, 
aux articles L. 3123-1 et L. 3123-2 du code des transports ;  
3. Considérant, en premier lieu, qu'à ce jour, l'ordonnance du 28 octobre 2010 n'a pas été ratifiée ; que, par suite, 
les dispositions du code des transports rappelées ci-dessus ne revêtent pas le caractère de dispositions législatives 
au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'en connaître 
;  
4. Considérant, en second lieu, que la modification ou l'abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait 
pas disparaître l'atteinte éventuelle aux droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'elle n'ôte pas son effet 
utile à la question prioritaire de constitutionnalité et ne saurait faire obstacle, par elle-même, à la transmission de 
la question au Conseil constitutionnel ;  
5. Considérant, toutefois, qu'il ressort des termes mêmes de l'article 5 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée que la 
détermination des sujétions imposées aux entreprises prestataires d'un service de transport aux personnes au 
moyen de motocyclettes ou de tricycles à moteur était subordonnée, notamment en ce qui concerne la qualification 
des conducteurs et les caractéristiques des véhicules, à l'intervention de mesures réglementaires ; que ces 
dispositions réglementaires n'ont été prises que par le décret du 11 octobre 2010 susvisé qui n'est entré en vigueur, 
d'après son article 13, que le premier jour du sixième mois suivant sa publication, soit le 1er avril 2011 ; qu'à cette 
date, l'article 5 de la loi du 22 juillet 2009 avait été abrogé ; qu'ainsi, cette disposition législative, jamais entrée en 
vigueur, est insusceptible d'avoir porté atteinte à un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que cette 
disposition ne peut, par suite, faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité ; qu'il n'y a donc pas 
davantage lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'en connaître,  

­ Décision n° 2020-843 QPC du 28 mai 2020 - Force 5 [Autorisation d’exploiter une installation de 
production d’électricité] 

[…] 
En ce qui concerne la participation du public à l'élaboration de la décision autorisant l'exploitation d'une 
installation de production d'électricité : 
9. En premier lieu, avant l'ordonnance du 5 août 2013 mentionnée ci-dessus, aucune disposition n'assurait la mise 
en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques prévues à l'article L. 311-
5 du code de l'énergie. S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les conditions et limites de l'exercice 
du droit protégé par l'article 7 de la Charte de l'environnement, de prévoir des modalités particulières de 
participation du public lorsqu'une même opération fait l'objet de décisions publiques successives, c'est à la 
condition que ces modalités garantissent une appréciation complète des incidences directes et significatives de 
ces décisions sur l'environnement. Or, en l'espèce, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative ne prévoyaient un tel dispositif. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les 
exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
10. En second lieu, l'ordonnance du 5 août 2013, prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution à la suite 
de l'habilitation conférée au Gouvernement par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, 
a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1-1, entré en vigueur le 1er septembre 2013. Applicable 
aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 
pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu une 
participation du public, cet article L. 120-1-1 prévoit la mise à disposition du public par voie électronique du 
projet de décision ou, lorsque la décision est prise sur demande, du dossier de demande. Il permet ensuite au public 
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de déposer ses observations, par voie électronique, dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la mise à disposition. 
11. D'une part, cet article L. 120-1-1 institue une procédure qui répond aux exigences d'accès du public aux 
informations relatives à l'environnement et de participation à l'élaboration des décisions publiques prévues à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement. D'autre part, si un projet de loi de ratification de l'ordonnance du 5 août 
2013 a été déposé dans le délai fixé par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012, le Parlement ne s'est pas 
prononcé sur cette ratification. Toutefois, conformément au dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à 
l'expiration du délai de l'habilitation fixé par le même article 12, c'est-à-dire à partir du 1er septembre 2013, les 
dispositions de cette ordonnance ne pouvaient plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 
domaine législatif. Dès lors, à compter de cette date, elles doivent être regardées comme des dispositions 
législatives. Ainsi, les conditions et les limites de la procédure de participation du public prévue à l'article L. 120-
1-1 sont « définies par la loi » au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
12. Par conséquent, à partir du 1er septembre 2013, les dispositions contestées de l'article L. 311-5 du code de 
l'énergie ne méconnaissaient plus cet article 7. Elles n'étaient, par ailleurs, contraires à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit. 
13. Il résulte de tout ce qui précède que ces dispositions, dans leur rédaction contestée, applicable du 1er juin 2011 
au 18 août 2015, doivent être déclarées contraires à la Constitution jusqu'au 31 août 2013 et conformes à la 
Constitution à compter du 1er septembre 2013. 
[…] 

­ Décision n° 2020-851/852 QPC du 3 juillet 2020 - M. Sofiane A. et autre [Habilitation à prolonger 
la durée des détentions provisoires dans un contexte d’urgence sanitaire] 

[…] 
En ce qui concerne le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel sur les textes adoptés sur le fondement de 
l'article 38 de la Constitution : 
7. Aux termes de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, 
demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont 
normalement du domaine de la loi. – Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil 
d'État. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification 
n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées 
que de manière expresse. – À l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les 
ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif ».  
8. D'une part, si le premier alinéa de l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer 
avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose de 
prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention, il n'impose pas au Gouvernement de faire 
connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette habilitation. Les dispositions 
d'une loi d'habilitation ne sauraient, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, 
méconnaître une règle ou un principe de valeur constitutionnelle. En outre, elles ne sauraient avoir ni pour objet 
ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de 
l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur constitutionnelle. 
9. Aux termes de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 
garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». Par conséquent, le Conseil constitutionnel ne saurait être 
saisi, sur le fondement de cet article 61-1, que de griefs tirés de ce que les dispositions d'une loi d'habilitation 
portent atteinte, par elles-mêmes ou par les conséquences qui en découlent nécessairement, aux droits et libertés 
que la Constitution garantit. 
10. D'autre part, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi, sur le fondement de ce même article 61-1, que de 
dispositions législatives. Or, si le deuxième alinéa de l'article 38 de la Constitution prévoit que la procédure 
d'habilitation du Gouvernement à prendre des ordonnances se clôt, en principe, par leur soumission à la ratification 
expresse du Parlement, il dispose qu'elles entrent en vigueur dès leur publication. Par ailleurs, conformément à ce 
même alinéa, dès lors qu'un projet de loi de ratification a été déposé devant le Parlement avant la date fixée par la 
loi d'habilitation, les ordonnances demeurent en vigueur y compris si le Parlement ne s'est pas expressément 
prononcé sur leur ratification. Enfin, en vertu du dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à l'expiration du 
délai de l'habilitation fixé par la loi, les dispositions d'une ordonnance prise sur son fondement ne peuvent plus 
être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif.  
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11. Si les dispositions d'une ordonnance acquièrent valeur législative à compter de sa signature lorsqu'elles ont 
été ratifiées par le législateur, elles doivent être regardées, dès l'expiration du délai de l'habilitation et dans les 
matières qui sont du domaine législatif, comme des dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la 
Constitution. Leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit ne peut donc être contestée que 
par une question prioritaire de constitutionnalité.  
[…] 

2. Sur la méconnaissance du droit à un procès équitable, des droits de la 
défense et du principe du contradictoire 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 

[…] 
Sur l'article 94 : 
33. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que l'article 94 par l'imprécision des conditions 
dans lesquelles il ouvre le droit de procéder à des perquisitions et à des saisies est contraire au principe de la liberté 
individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la sauvegarde à l'autorité judiciaire et que, d'autre part, ce 
même article par l'insuffisance des garanties dont il entoure le déroulement des opérations, la conservation des 
documents saisis, leur restitution et leur utilisation éventuelle, permet qu'il soit procédé non à de simples 
constatations de fait mais à des "vérifications occultes" ne respectant pas les droits de la défense ; 
34. Considérant que l'article 94 de la loi de finances pour 1985 ne méconnaît aucune des exigences 
constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté individuelle et des nécessités de la lutte contre 
la fraude fiscale telles qu'elles ont été explicitées par la décision du Conseil constitutionnel en date du 29 décembre 
1983 ; qu'en effet, il détermine de façon satisfaisante le domaine ouvert aux investigations par une définition 
précise des infractions, il assure le contrôle effectif par le juge de la nécessité de procéder à chaque visite et lui 
donne les pouvoirs d'en suivre effectivement le cours, de régler les éventuels incidents et, le cas échéant, de mettre 
fin à la visite à tout moment ; qu'ainsi, le texte critiqué ne méconnaît en rien l'article 66 de la Constitution ; 
35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, garantit 
la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne fait en 
rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive 
application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat de ces 
investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de 
documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne 
serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il 
doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

[…] 
Quant à la contestation du principe même de la rectification au regard des droits de la défense : 
57. Considérant que selon les auteurs des saisines, dans son principe, la procédure permettant à l'administration 
fiscale d'être autorisée par le juge à rectifier les erreurs qu'elle a commises rompt l'équilibre entre cette 
administration et le contribuable ; qu'en outre, elle laisse supposer que des erreurs commises par ladite 
administration peuvent être rectifiées à tout moment, alors même qu'elles concernent des dispositions de la 
procédure d'imposition dont l'objet est d'assurer la garantie des droits des contribuables ; 
58. Considérant que le principe des droits de la défense non plus que le principe du caractère contradictoire de la 
procédure suivie devant le juge de l'impôt qui en est le corollaire n'interdisent au législateur d'instituer une 
procédure permettant à l'administration fiscale, sous réserve d'y être autorisée par le juge, de rectifier une erreur 
non substantielle commise par elle et qui, comme le précise le texte contesté, " n'a pas porté atteinte aux intérêts 
de la partie qu'elle concerne " ; que l'énumération faite par le législateur des articles du livre des procédures fiscales 
dont la mise en œuvre a pu donner lieu à une erreur de la part de l'administration ne prive en aucune façon le juge 
de l'impôt du pouvoir d'apprécier, cas par cas, si l'erreur dont il s'agit est dépourvue de caractère substantiel et n'a 
pas porté atteinte aux droits de la partie qu'elle concerne ;  
[…] 
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­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de publicité des débats : 
117. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 que le jugement 
d'une affaire pénale pouvant conduire à une privation de liberté doit, sauf circonstances particulières nécessitant 
le huis clos, faire l'objet d'une audience publique ; 
118. Considérant que constitue une décision juridictionnelle l'homologation ou le refus d'homologation par le 
président du tribunal de grande instance de la peine proposée par le parquet et acceptée par la personne concernée 
; que cette homologation est susceptible de conduire à une privation de liberté d'un an ; que, par suite, le caractère 
non public de l'audience au cours de laquelle le président du tribunal de grande instance se prononce sur la 
proposition du parquet, même lorsqu'aucune circonstance particulière ne nécessite le huis clos, méconnaît les 
exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées ; qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la 
Constitution les mots : " en chambre du conseil " à la fin de la première phrase du second alinéa de l'article 495-
9 nouveau du code de procédure pénale ; 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

[…] 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 
; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

[…] 
En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
; 
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­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ;  
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ;  
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
[…] 

­ Décision n° 2017-645 QPC du 21 juillet 2017 - M. Gérard B. [Huis clos de droit à la demande de la 
victime partie civile pour le jugement de certains crimes] 

4. En premier lieu, il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 que le jugement d'une affaire pénale doit faire l'objet d'une audience publique sauf 
circonstances particulières nécessitant, pour un motif d'intérêt général, le huis clos. 
5. Les dispositions contestées permettent à une « victime partie civile » d'obtenir de droit le prononcé du huis clos 
devant la cour d'assises pour le jugement des crimes de viol ou de tortures et actes de barbarie accompagnés 
d'agressions sexuelles, de traite des êtres humains ou de proxénétisme aggravé. D'une part, en réservant cette 
prérogative à cette seule partie civile, le législateur a entendu assurer la protection de la vie privée des victimes 
de certains faits criminels et éviter que, faute d'une telle protection, celles-ci renoncent à dénoncer ces faits. Ce 
faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général. D'autre part, cette dérogation au principe de publicité ne 
s'applique que pour des faits revêtant une particulière gravité et dont la divulgation au cours de débats publics 
affecterait la vie privée de la victime en ce qu'elle a de plus intime. Le législateur a ainsi défini les circonstances 
particulières justifiant cette dérogation. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du 
principe de publicité des débats du procès pénal doit être écarté. 
6. En deuxième lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties 
égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense. 
7. D'une part, la différence de traitement instituée par les dispositions contestées est justifiée par l'objectif 
poursuivi par le législateur rappelé au paragraphe 5. D'autre part, cette différence de traitement ne modifie pas 



22 
 

l'équilibre des droits des parties pendant le déroulement de l'audience et ne porte pas atteinte au respect des droits 
de la défense. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
8. En troisième lieu, en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable. Il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de 
culpabilité en matière répressive. 
9. Les dispositions contestées, en évoquant la « victime partie  civile », désignent la partie civile ayant déclaré 
avoir subi les faits poursuivis. Il ne s'en déduit pas une présomption de culpabilité de l'accusé. Le grief tiré de la 
méconnaissance de la présomption d'innocence doit donc être écarté.  

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

[…] 
– Sur certaines dispositions de l'article 26 : 
63. L'article 26 introduit deux nouveaux articles dans le code de l'organisation judiciaire afin d'étendre les 
possibilités de procéder à des jugements sans audience en matière civile. Le nouvel article L. 212-5-1 de ce code 
permet ainsi que, devant le tribunal de grande instance, la procédure se déroule sans audience et sous forme 
exclusivement écrite. Le nouvel article L. 212-5-2 du même code prévoit, quant à lui, le recours à une procédure 
dématérialisée et sans audience pour traiter les oppositions aux ordonnances portant injonction de payer statuant 
sur une demande initiale n'excédant pas un montant défini par décret en Conseil d'État et sur les demandes formées 
devant le tribunal de grande instance en paiement d'une somme n'excédant pas ce montant. 
64. Selon les auteurs des quatre saisines, en permettant de juger des litiges civils sans audience, éventuellement 
sans l'accord des parties, ces dispositions méconnaîtraient la garantie des droits protégée par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, notamment le droit à un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable et les 
droits de la défense. Les auteurs des trois premières saisines invoquent en outre une incompétence négative du 
législateur. Les auteurs de la deuxième et de la dernière saisine font également valoir que ces dispositions 
contreviendraient au principe de publicité des débats, qui constituerait un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République. Les députés auteurs de la deuxième saisine ajoutent qu'elles méconnaîtraient le principe 
d'égal accès au service public de la justice. 
65. En premier lieu, la procédure écrite et, en principe, sans audience, prévue à l'article L. 212-5-1 du code de 
l'organisation judiciaire, ne peut être mise en œuvre qu'à l'initiative des parties et à la condition qu'elles en soient 
alors expressément d'accord. 
66. En second lieu, le recours à la procédure dématérialisée et, en principe, sans audience, prévue à l'article L. 
212-5-2 du même code pour traiter notamment des oppositions aux injonctions de payer, qui n'est applicable qu'en 
cas d'opposition ou de demande en paiement relatifs à des litiges portant sur des sommes n'excédant pas un 
montant défini par voie réglementaire, est pareillement subordonné à l'initiative et à l'accord des parties. Le 
tribunal peut également décider de tenir une audience s'il estime qu'il n'est pas possible de rendre une décision au 
regard des preuves écrites ou si l'une des parties en fait la demande. Cette dernière ne peut être rejetée que par une 
décision spécialement motivée, si le tribunal estime que, compte tenu des circonstances de l'espèce, une audience 
n'est pas nécessaire pour garantir le déroulement équitable de la procédure. 
67. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance des exigences constitutionnelles résultant 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. Le premier alinéa de l'article L. 212–5-1 et l'article L. 
212-5-2 du code de l'organisation judiciaire, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et ne méconnaissent 
ni le principe d'égal accès au service public, ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la 
Constitution. 
[…] 
Quant à la publicité des débats et du prononcé des jugements en matière civile : 
102. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte le principe de publicité des audiences 
devant les juridictions civiles et administratives. Il est loisible au législateur d'apporter à ce principe des limitations 
liées à des exigences constitutionnelles, justifiées par l'intérêt général ou tenant à la nature de l'instance ou aux 
spécificités de la procédure, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi. 
103. En premier lieu, le 4° des articles 11-1 et 11-2 de la loi du 5 juillet 1972 prévoit que les débats ont lieu en 
chambre du conseil et que les jugements ne sont pas prononcés publiquement dans les matières « mettant en cause 
le secret des affaires dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 153-1 du code de commerce ». Il résulte de 
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ce renvoi aux dispositions du code de commerce que la dérogation au principe de publicité des débats et du 
prononcé du jugement s'applique, non pas de plein droit, mais seulement si le juge, d'office ou à la demande d'une 
partie ou d'un tiers, considère que la protection du secret des affaires ne peut être assurée autrement et sans 
préjudice de l'exercice des droits de la défense.  
104. En second lieu, si le législateur a prévu, en matière gracieuse et dans les matières relatives à l'état et à la 
capacité des personnes ou intéressant la vie privée déterminées par décret, que les débats ont lieu en chambre du 
conseil et que les jugements ne sont pas prononcés publiquement, sans que le juge ne dispose d'un pouvoir 
d'appréciation sur l'un ou l'autre de ces points, il n'en résulte, compte tenu de la nature des matières en cause ou 
des enjeux particuliers qu'elles présentent au regard de l'intimité et de la vie privée des personnes, aucune 
méconnaissance du principe de publicité des audiences ni d'aucune autre exigence constitutionnelle.  
105.  Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance, par les 1° à 4° des articles 11-1 et 11-
2 de la loi du 5 juillet 1972, du principe de publicité des audiences et des exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les principes d'égalité devant 
la loi et d'accès au service public de la justice, ni l'article 34 de la Constitution, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 
. En ce qui concerne les dispositions relatives au recours à la visio-conférence en matière pénale : 
231. Le paragraphe X de l'article 54 modifie l'article 706-71 du code de procédure pénale qui fixe les conditions 
de recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle dans le cadre d'une procédure pénale.  
232. Les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs auteurs des troisième et quatrième saisines 
reprochent à ces dispositions de supprimer la possibilité offerte à la personne placée en détention provisoire de 
s'opposer à l'utilisation de tels moyens de télécommunication audiovisuelle lorsqu'il s'agit d'un débat au cours 
duquel il doit être statué sur la prolongation de la mesure. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la 
défense, du droit à un procès équitable et du droit à un recours juridictionnel effectif. 
233. En supprimant l'obligation de l'accord de l'intéressé pour le recours à des moyens de télécommunication 
audiovisuelle s'agissant des débats relatifs à la prolongation d'une mesure de détention provisoire, le législateur a 
entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics, en évitant les 
difficultés et les coûts occasionnés par l'extraction de la personne placée en détention provisoire. 
234. Toutefois, le recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle peut être imposé à l'intéressé lorsqu'il 
doit être entendu en vue de la prolongation de sa détention, y compris lorsque ce recours n'est pas justifié par des 
risques graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion. Dès lors, eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache 
à la présentation physique de l'intéressé devant le magistrat ou la juridiction compétent dans le cadre d'une 
procédure de détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce un tel recours à ces moyens 
de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la défense. Sans 
qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, le 3° du paragraphe X de l'article 54 est donc contraire à la 
Constitution. 
[…] 
. En ce qui concerne l'extension du champ d'application de la procédure de jugement à juge unique par le tribunal 
correctionnel ou la chambre des appels correctionnels : 
293. Le paragraphe I de l'article 61 modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale afin notamment de prévoir 
que les délits énoncés à cet article peuvent être jugés par le tribunal correctionnel statuant à juge unique, lorsqu'ils 
sont punis d'une peine inférieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement. Le paragraphe V de l'article 62 prévoit 
que lorsque le jugement attaqué en appel a été rendu au terme d'une telle procédure à juge unique, la chambre des 
appels correctionnels statue également à juge unique. 
294. Selon les députés auteurs de la deuxième saisine, en étendant le recours à la procédure de jugement 
correctionnel à juge unique, en première instance et en appel, pour certains délits punis d'une peine inférieure ou 
égale à cinq ans d'emprisonnement, ces dispositions méconnaîtraient les exigences constitutionnelles découlant 
de la garantie des droits, le principe d'égal accès au service public de la justice et l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi.  
295. Toutefois, en premier lieu, les modalités de composition des formations de jugement sont sans effet sur 
l'obligation de respecter les droits de la défense et le droit à un procès équitable ou sur le droit à un recours 
juridictionnel effectif.  
296. En second lieu, d'une part, ne peuvent être jugées à juge unique que des infractions punies d'une peine 
inférieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement. Si ce seuil s'apprécie indépendamment des aggravations de peine 
dans les cas de récidive ou dans ceux prévus par les articles 132-76, 132-77 ou 132-79 du code pénal, le tribunal 
correctionnel ne peut en tout état de cause, en vertu du dernier alinéa de l'article 398–2 du code de procédure 
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pénale, prononcer une peine d'emprisonnement ferme d'une durée supérieure à cinq ans. Les mêmes limitations 
s'appliquent, en vertu du deuxième alinéa de l'article 510 du même code, pour la chambre des appels correctionnels 
statuant à juge unique. 
297. D'autre part, en application du troisième alinéa de l'article 398-2 du code de procédure pénale, le juge unique 
peut décider d'office ou à la demande des parties ou du ministère public, de renvoyer l'affaire devant le tribunal 
correctionnel siégeant en formation collégiale en raison de la complexité des faits ou de l'importance de la peine 
susceptible d'être prononcée. Il en est de même, pour la chambre des appels correctionnels, en vertu du deuxième 
alinéa de l'article 510 du même code. Par ailleurs, ni le tribunal correctionnel ni la chambre des appels 
correctionnels ne peuvent siéger à juge unique si le prévenu est placé en détention provisoire, s'il fait ou a fait 
l'objet d'une comparution immédiate ou s'il est également poursuivi pour des délits connexes à d'autres délits 
insusceptibles de relever de cette procédure de juge unique. Si le législateur a par ailleurs prévu que l'affaire soit 
examinée de plein droit dans une formation collégiale, à la demande du prévenu, il a limité cette faculté au cas où 
ce dernier a formé sa demande dans l'acte d'appel, lequel ne peut être interjeté que dans les dix jours en vertu de 
l'article 498 du code de procédure pénale. En limitant ainsi les conditions de l'accès à une formation collégiale en 
appel correctionnel, le législateur a, compte tenu du quantum des peines d'emprisonnement susceptibles d'être 
prononcées, porté une atteinte excessive à la garantie des droits protégée par l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
Les mots « , dans l'acte d'appel, » figurant au deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 62 de la loi déférée 
sont contraires à la Constitution. 
298. Il résulte de ce qui précède que, pour le reste, les griefs tirés de la méconnaissance des exigences résultant 
de la garantie des droits doivent être écartés. Les mots « lorsqu'ils sont punis d'une peine inférieure ou égale à 
cinq ans d'emprisonnement » figurant au premier alinéa de l'article 398-1 du code de procédure pénale et les mots 
« selon les modalités prévues au troisième alinéa de l'article 398 » figurant au deuxième alinéa de l'article 510 du 
code de procédure pénale, qui ne sont pas inintelligibles et ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la 
justice ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2019-788 QPC du 7 juin 2019 - Mme Lara A. [Absence de recours juridictionnel à 
l’encontre de la décision de placement d’animaux vivants prise par le procureur de la République] 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
7. En vertu du premier alinéa de l'article 99-1 du code de procédure pénale, lorsque, au cours d'une procédure 
judiciaire ou d'une procédure de contrôle conduite par des agents des services vétérinaires ou du ministère de 
l'agriculture, il a été procédé à la saisie ou au retrait d'un animal vivant, le procureur de la République près le 
tribunal de grande instance du lieu de l'infraction peut placer l'animal dans un lieu de dépôt prévu à cet effet ou le 
confier à une fondation ou à une association de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée. 
8. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'il n'existe pas de recours spécifique à 
l'encontre de cette décision de placement.  
9. Toutefois, en application des articles 41-4 et 99 du code de procédure pénale, une personne dont les biens ont 
été saisis peut en demander la restitution au juge d'instruction au cours d'une information judiciaire et au procureur 
de la République dans les autres cas.  
10. Dès lors, dans la mesure où le placement d'un animal effectué sur le fondement de l'article 99-1 intervient 
nécessairement à la suite d'une décision de saisie ou de retrait, son propriétaire peut en demander la restitution sur 
le fondement des articles 41-4 ou 99. Cette restitution a pour effet de mettre un terme à la mesure de placement. 
Le refus éventuellement opposé à sa demande peut également faire l'objet d'un recours juridictionnel.  
11. Il en résulte que le propriétaire en cause dispose d'un recours lui permettant d'obtenir qu'il soit mis fin à la 
mesure de placement. Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être 
écarté. Il en va de même de ceux tirés de la violation du droit à un procès équitable, des droits de la défense et du 
droit de propriété. 
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­ Décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019 - M. Abdelnour B. [Utilisation de la 
visioconférence sans accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la 
détention provisoire] 

[…] 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
6. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 
détention provisoire.  
7. En premier lieu, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, une personne placée en détention 
provisoire peut demander sa mise en liberté à tout moment. La chambre de l'instruction peut être saisie d'une telle 
demande soit par voie d'appel, soit directement, si le juge des libertés et de la détention saisi de la demande n'a 
pas statué dans le délai qui lui était imparti ou si la personne détenue n'a pas été entendue depuis plus de quatre 
mois par le juge d'instruction. Conformément à l'article 199 du même code, lorsque la chambre de l'instruction est 
ainsi saisie, la comparution personnelle de l'intéressé est de droit s'il le demande. Il en découle que la chambre de 
l'instruction est susceptible d'être saisie, par une même personne, de nombreuses demandes de mise en liberté 
successives, accompagnées d'une demande de comparution personnelle, qui impliquent alors l'organisation 
d'autant d'extractions de l'intéressé lorsqu'il n'est pas recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle.  
8. Si le sixième alinéa de l'article 199 permet au président de la chambre de l'instruction, saisie en appel, de refuser 
cette comparution, lorsque l'intéressé a déjà comparu personnellement devant cette chambre moins de quatre mois 
auparavant, il s'agit d'une simple faculté à laquelle le président peut renoncer s'il estime nécessaire d'entendre la 
personne détenue, notamment par un moyen de télécommunication audiovisuelle.  
9. Dès lors, en prévoyant que, lorsque l'audience porte sur une demande de mise en liberté, l'intéressé ne peut 
s'opposer au recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle, les dispositions contestées visent à éviter 
les difficultés et les coûts occasionnés par les extractions judiciaires. Elles contribuent ainsi à la bonne 
administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 
10. En second lieu, d'une part, la décision de recourir ou non à un moyen de télécommunication audiovisuelle 
pour assurer la comparution personnelle de la personne qui a formé une demande de mise en liberté appartient au 
juge. Celui-ci peut donc toujours privilégier la comparution physique de l'intéressé devant lui s'il l'estime 
nécessaire.  
11. D'autre part, en vertu de l'article 706-71 du code de procédure pénale, en cas de recours à un tel moyen, l'avocat 
de la personne placée en détention provisoire, comme l'interprète, choisit de se trouver auprès de la juridiction ou 
auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 
en utilisant le même procédé audiovisuel. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier est mise à sa 
disposition dans les locaux de détention sauf si une copie lui en a déjà été remise. Par ailleurs, la communication 
doit se tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations.  
12. Enfin, en dehors des cas où le transport de la personne détenue paraît devoir être évité en raison de risques 
graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion, l'intéressé a le droit de s'opposer au recours à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle lorsqu'il est statué sur son placement en détention provisoire ou sur la 
prolongation de cette détention. Cette faculté lui garantit donc la possibilité d'être présenté physiquement devant 
la chambre de l'instruction appelée à statuer sur sa détention provisoire, dès le début de sa détention, puis à 
intervalles réguliers, tous les quatre mois en matière délictuelle et tous les six mois en matière criminelle, à chaque 
prolongation de celle-ci. 
13. Toutefois, par exception, en matière criminelle, en application de l'article 145-2 du code de procédure pénale, 
la première prolongation de la détention provisoire peut n'intervenir qu'à l'issue d'une durée d'une année. Il en 
résulte qu'une personne placée en détention provisoire pourrait se voir privée, pendant une année entière, de la 
possibilité de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. Pour ce motif, 
eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache à la présentation physique de l'intéressé devant la juridiction 
compétente pour connaître de la détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le recours 
à ces moyens de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la 
défense.  
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­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020 - M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 
accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] 

[…] 
– Sur le fond : 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
Sont garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
9. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 
télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 
détention provisoire.  
10. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 7 à 13 de la décision du 20 septembre 2019, ces 
dispositions portent une atteinte excessive aux droits de la défense et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
[…] 
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